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Le Conseil de securite, 

Ayant examine la plainte formulee :par 29 Etats Membres clans le docU!llent S/4279 

et Add.la pro:pos de "la situation resultant du massacre de msnifestants sans 

armes qui pl'otestaient pacifiqueruent centre la discrimination et la segr~gation 

raciales en Union sud-e.fricaine", 

Reconnaissant qu 1une telle situation resclte de la politique raciale du 

Gouverncment de l'tJnion sud-africaine et de l'inobservation persistante, par ce 

gouvernement, des resolutions de l 1Assemblee genera.le 1 11nvitant a reviser sa 

politique et a la rendre conforme aux obligations et aux responsabilites que lui 

impose la Charte, 

Tenan~ compte des sentiments profonds et de la vive inquietude que les 
I' , 

evenements intervenus en Union sud-africaine ant suscites parmi les gouvernements 

et les peuples du monde, 

l. Reconna1t que la situation en Union eud-africaine a entratne un 

dcfsaccord entre nations e·~ que sa prolongatio::.1 risquerait de menacer la paix et 

ls securite internationales; 

2. Deplore que les troubles recemment survenus en Union sud-africaine 

. aient entrainG la mort de tant d' Afrit?ains et trans::net aux families des victimes 

l'expression de sa vive sympatbie; 

3. Deplore la politique et les mesures du Gouvernement de 1 1Union 

sud-africaine qui ont provoque la presente situation; 

4. Invite le Gouvernement de 1runion sud-africaine a prendre des mesures 

propres a assurer entre les races une harmonie fondee sur 1 1egalite, de fa~oll 

que la situation actuelle ne se prolonge ou ne se renouvelle pas, et a abandonner 

sa politique d1apartheid et de discrimination raciale; 
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, , , t 5. Demande au Secretaire general, en consultation avec le Gouvernemen 

de l 1Union sud-africaine, de prendre les dispositions qui contribueraient effi• . 
cacement au respect des Buts et Principes de la Charte et de faire rapport au 

Conseil de securite chaque fois que cela sera necessaire et approprie. 




